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Glossaire

BAU Business-as-usual (Szenario de statu quo)

RBT Rapport Biennal sur la Transparence 
(BTR, Biennial Transparency Report)

RBA Rapport Biennal Actualisé (BUR, Biennial 
Update Report)

CGE Groupe consultatif d'experts de la CC-
NUCC

CTF Formats de tableaux communs für die 
elektronische Kommunikation der Infor-
mationen zum Fortschrittsmonitoring bei 
der Umsetzung der NDCs gemäß Artikel 4 
des Pariser Abkommens

CRT Tableaux de résultats d’inventaire

CTR Cadre de Transparence Renforcée (ETF, 
Enhanced Transparency Framework)

FTC Soutien financier, développement/trans-
fert de technologies et renforcement des 
capacités im Rahmen der CTF

GACMO Modèle de coût de réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre / Green-
house Gas Abatement Cost Model

GES Gaz à effet de serre

GIEC Groupe d'experts intergouvernemental 
sur l'évolution du climat

FEM Fonds pour l’Environnement Mondial

GGA Objectif mondial en matière d’adaptation 
/ Global Goal on Adaptation

ICTU Les informations nécessaires pour 
faciliter la clarté, la transparence et la 
compréhension conformément à l'article 
4.8 de l'Accord de Paris

IKI Initiative internationale pour le climat / 
Internationale Klimaschutz Initiative

LEAP Plate-forme d'analyse des faibles émis-
sions / Long-range Energy Alternatives 
Planning System

PMA Pays les moins avancés

MPGs Modalités, procédures et lignes di-
rectrices (Modalities, Procedures and 
Guidelines)

MNV Mesure, notification et vérification (MRV, 
Measurement, Reporting and Verification)

NAP Plan National d’Adaptation

CN Communication Nationale

CDN Contribution Déterminée au Niveau 
National conformément à l'Article 4 de 
l'Accord de Paris

PATPA Partenariat sur la Transparence dans 
l’Accord de Paris

PNUD Programme des Nations Unies pour le 
développement

AQ/CQ Assurance Qualité/ Contrôle Qualité 
(Quality Assurance, Quality Control)

REDD+ Réduction des émissions de gaz à effet 
de serre provenant de la déforestation 
et de la dégradation des forêts; conser-
vation des stocks de carbone forestier; 
gestion durable des forêts; und Erhöhung 
der Kohlenstoffvorräte (Entscheidung 1/
CP.16, Absatz 70)

SBSTA Organe subsidiaire pour les conseils 
scientifiques et technologiques

UNFCCC/ 
CCNUCC

Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques (United Na-
tions Framework Convention on Climate 
Change)
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1.	Introduction 
La transparence constitue un pilier fondamental de l’Accord de Paris et un levier essentiel 
pour renforcer les efforts des pays dans la lutte contre le changement climatique. Alors que 
la communauté internationale se prépare à participer à la COP30 et à célébrer le dixième 
anniversaire de l’Accord de Paris en 2025, les pays ont une opportunité stratégique de révi-
ser et de renforcer leurs Contributions Déterminées au Niveau National (CDN), qui entrent 
désormais dans leur troisième cycle (CDN 3.0). Ces révisions sont cruciales pour accroître 
l’ambition mondiale et aligner les efforts nationaux sur l’objectif de limitation du réchauffe-
ment climatique à 1,5°C.

Les CDN incarnent l’engagement des pays à réduire leurs émissions de gaz à effet de serre 
(GES), tout en poursuivant leurs objectifs de développement durable. Dans ce contexte, la 
mise en place de systèmes de suivi et de transparence solides joue un rôle clé pour mobiliser 
les financements climatiques, en renforçant la confiance des investisseurs et des bailleurs 
dans la capacité des pays à faire face à  leurs engagements, et en favorisant l’élaboration de 
CDN bancables.

En parallèle, les pays sont désormais tenus, en vertu du cadre renforcé de transparence 
de l’Accord de Paris, de soumettre leur Rapport Biennal de Transparence (RBT), à compter 
de décembre 2024. À la date d’avril 2025, un total de 62 Rapports Biennaux de Transpa-
rence (RBT) ont été soumis par des pays en développement, tandis que 38 rapports ont été 
transmis par des pays développés. Ces rapports permettront de rendre compte des progrès 
réalisés dans la mise en œuvre des CDN, des inventaires nationaux d’émissions, ainsi que 
des mesures d’adaptation, du soutien reçu et fourni. Le processus de préparation de ces 
rapports constitue un défi technique et institutionnel pour de nombreux pays, en particulier 
ceux qui en sont encore aux premières étapes de préparation.

Dans ce contexte, le partage d’expériences et de bonnes pratiques entre pays francophones 
devient essentiel pour renforcer les capacités nationales, identifier des approches pragma-
tiques, éviter les doublons et créer des synergies entre la mise en œuvre des CDN et la pré-
paration des RBT.

À cet égard, les outils GACMO (Greenhouse Gas Abatement Cost Model) et LEAP (Long-range 
Energy Alternatives Planning system) se sont révélés être des solutions accessibles et perti-
nentes pour estimer les réductions d’émissions potentielles et évaluer les coûts associés à 
différentes mesures d’atténuation. De plus, l’utilisation d’outils standardisés et de cadres co-
hérents facilite une transparence accrue et améliore la qualité des données communiquées 
dans les RBT.

C’est dans cette perspective qu’un atelier de formation de quatre jours a été organisé à Saly, 
au Sénégal, réunissant des experts nationaux en transparence climatique issus de pays fran-
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cophones. Cet atelier vise à renforcer les capacités techniques sur l’utilisation des outils GAC-
MO et LEAP, tout en ouvrant un espace de dialogue sur la manière de préparer des CDN ban-
cables et sur le rôle des efforts de transparence dans l’accès aux financements climatiques, 
notamment auprès des banques de développement et des fonds internationaux.

Entités organisatrices
Cet atelier a été organisé grâce aux contributions précieuses de plusieurs partenaires enga-
gés auprès du Réseau francophone pour la transparence climatique. Il a été mis en œuvre 
avec un appui technique et financier du PNUD Climate Promise, grâce à un financement spé-
cifique du gouvernement de la Belgique, ainsi que du Partenariat sur la Transparence dans 
l’Accord de Paris (PATPA) avec le soutien financier de l’Allemagne et la mise en œuvre par la 
Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ), du CBIT-GSP du PNUE-CCC 
financé par le FEM (le Fonds pour l‘environnement mondial) et de la Banque africaine de dé-
veloppement (BAD). L’atelier a également bénéficié de contributions techniques du Groupe 
consultatif d’experts (CGE) de la CCNUCC, du Centre de collaboration régionale (RCC) pour 
l’Afrique de l’Ouest et du Centre, du CITEPA ainsi que du Stockholm Environment Institute 
(SEI).

La prise en charge des billets d’avion des participants a été répartie entre le PATPA, la BAD 
et le CBIT-GSP. L’organisation logistique du lieu de l’atelier et la facilitation ont été assurées 
par le PATPA, tandis que les indemnités journalières de l’ensemble des participants ont été 
couvertes par le PNUD Climate Promise.

Résumé des participants
L’atelier a rassemblé 39 participants, dont 11 femmes et 28 hommes, représentant 17 pays 
francophones – à savoir : l’Algérie, le Bénin, le Burkina Faso, le Burundi, le Cameroun, les Co-
mores, la Guinée, Madagascar, le Mali, la Mauritanie, le Niger, la République centrafricaine, la 
République du Congo, la République démocratique du Congo, le Tchad, le Togo et le Sénégal, 
ainsi que deux représentants de la jeunesse sénégalaise.

Les participants à l’atelier représentaient une diversité de profils techniques issus de 17 pays 
francophones d’Afrique. La majorité d’entre eux occupent des postes de responsabilité au 
sein des ministères de l’Environnement, agences nationales du climat, ou organismes tech-
niques en charge de la planification environnementale, du suivi des CDN, des BTR ou encore 
des mécanismes de financement climatique. Ils exercent en tant que points focaux nationaux 
pour la transparence climatique, chefs de service, coordinateurs de projets, experts tech-
niques, spécialistes sectoriels, ou encore directeurs adjoints ou nationaux dans les domaines 
de l’atténuation, de l’adaptation, du MRV, ou de la finance climatique.
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Ces profils témoignent d’une solide expérience dans l’élaboration et le suivi des rapports liés 
à l’Accord de Paris (BTR, CDN, communications nationales), la coordination institutionnelle, 
la collecte de données et l’utilisation d’outils de modélisation. On y retrouve également des 
professionnels chargés du développement des inventaires de GES, de la gestion des projets 
carbone, de la planification énergétique ou encore de la mobilisation des financements inter-
nationaux. Cette diversité d’expertises a contribué à enrichir les échanges techniques tout au 
long de l’atelier, en favorisant l’apprentissage croisé entre pairs et le partage d’expériences 
concrètes à différents stades d’avancement.

2.	Objectifs de l’atelier
L’atelier vise à renforcer les compétences techniques, faciliter les échanges régionaux et sou-
tenir les efforts des pays francophones dans la mise en œuvre de leurs engagements clima-
tiques et la préparation de leurs Rapports Biennaux de Transparence (RBT). Plus spécifique-
ment, il poursuit les objectifs suivants:

•	 Renforcer les capacités techniques des experts francophones sur l’utilisation de l’outil 
GACMO pour la modélisation des réductions d’émissions de gaz à effet de serre et l’éva-
luation des coûts associés aux mesures d’atténuation ;

•	 Renforcer l’expertise des participants sur l’utilisation du LEAP (Long-range Energy Alter-
natives Planning system), un outil de planification énergétique à long terme permettant 
d’analyser différents scénarios de développement bas carbone ;

•	 Approfondir les connaissances sur les méthodologies de suivi et de rapportage des 
CDN, conformément aux exigences du cadre renforcé de transparence de l’Accord de 
Paris ;

•	 Favoriser le partage d’expériences entre pays francophones sur la mise en œuvre des 
CDN et les bonnes pratiques en matière de suivi, de rapportage et de transparence ;

•	 Sensibiliser à l’importance de l’élaboration de CDN solides et bancables, en mettant 
en lumière leur rôle dans l’attraction de financements climatiques et la mobilisation de 
ressources pour leur mise en œuvre ;

•	 Promouvoir la collaboration régionale et renforcer la coordination entre les acteurs 
nationaux, régionaux et internationaux engagés dans la mise en œuvre de la transpa-
rence climatique.



5

3.	Méthodologie
L’atelier a été conçu selon une approche participative combinant séances théoriques, travaux 
pratiques et échanges entre pairs. Afin d’adapter le contenu aux besoins spécifiques des 
participants, un sondage préalable (pre-survey) a été réalisé avant l’atelier. Ce sondage visait 
à évaluer le niveau d’expertise des participants sur les outils GACMO et LEAP, leur degré d’im-
plication dans la préparation des Rapports Biennaux de Transparence (RBT) et des CDN, ainsi 
que leurs attentes. Les résultats de cette enquête ont permis de personnaliser les sessions 
et d’organiser les groupes de travail en fonction des profils.

Les différentes modalités prévues incluent:

•	 Des présentations interactives, accompagnées de discussions en plénière, portant sur 
les principes de la modélisation climatique, les outils de suivi des émissions, ainsi que les 
exigences relatives au suivi et au rapportage des CDN dans le cadre de l’Accord de Paris ;

•	 Des exercices pratiques sur les outils GACMO et LEAP, appliqués à des cas concrets ins-
pirés des contextes nationaux des participants, permettant de maîtriser l’estimation des 
réductions d’émissions et l’évaluation des coûts d’atténuation ;

•	 Des études de cas portant sur les expériences de suivi et de mise en œuvre des CDN, et 
la préparation de RBT dans des pays francophones, mettant en lumière les approches 
adoptées, les défis rencontrés, ainsi que les solutions développées ;

•	 Des sessions de travail en groupe, visant à identifier les obstacles techniques, institution-
nels ou financiers liés à la transparence climatique, et à proposer des recommandations 
ou pistes d’action concrètes.

Cette méthodologie permettra d’assurer un équilibre entre l’acquisition de connaissances 
techniques, la réflexion stratégique et l’apprentissage entre pairs, dans une dynamique colla-
borative et orientée vers les résultats.

4.	Résultats du sondage préalable

Afin d’adapter au mieux le contenu de l’atelier aux besoins réels des participants, un sondage 
préalable a été mené auprès des experts invités. Ce sondage visait à:

•	 Identifier le niveau d’engagement des participants dans les processus de transparence 
dans leur pays, notamment en lien avec la préparation des Rapports Biennaux de Trans-
parence (RBT) ;

•	 Évaluer leur niveau d’expertise sur les outils GACMO et LEAP ;



6

•	 Recueillir leurs attentes vis-à-vis de l’atelier ;

•	 Déterminer leur préférence pour participer à l’une ou l’autre des sessions parallèles 
pratiques (GACMO ou LEAP).

Les résultats du sondage ont permis de personnaliser les sessions en fonction des profils, 
de répartir efficacement les participants dans les groupes de travail, et d’orienter les discus-
sions en fonction des priorités identifiées.

5.	Résumé des sessions de l’atelier

Jour 1: Discussion générale sur le processus de 
transparence

Accueil et session d’ouverture
La journée a débuté par un mot de bienvenue des organisateurs, suivi de discours d’ouver-
ture de haut niveau soulignant l’importance stratégique de la transparence dans la mise en 
œuvre de l’Accord de Paris. Les interventions ont mis en lumière les synergies entre la trans-
parence climatique, la prise de décision fondée sur les données et l’accès au financement 
climatique.

©
U

N
D

P 
20

25
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Ont notamment pris la parole:

•	 M. Denis Desgain, PNUE-CCC, CBIT-GSP

•	 Mme. Sandra Boitumelo Motshwanedi, Présidente du CGE (message vidéo)

•	 M. Njoya Tikum, Directeur du Hub PNUD Afrique de l’Ouest et du Centre

•	 M. Mohamed Cherif, La Banque Africaine de Développement

•	 Mme. Ulrike Ebeling, Directrice Résidente GIZ, Sénégal 

•	 Mme. Camille Reyniers, Conseillère en politique climatique, Gouvernement de la Belgique

•	 M. Idy Niang, conseiller technique du ministre de l’Environnement et de la transition éner-
gétique (METE) du Sénégal a clôturé cette session avec un message soulignant l‘enga-
gement politique du Sénégal pour la transparence climatique. Le Sénégal a soumis ré-
cemment son premier rapport BUR et prépare la révision de la CDN 3.0. Il a signalé que 
l’atelier allait sans doute contribuer à une bonne élaboration des politiques climatiques à 
travers des scénarios réalistes et un bon suivi de la mise en œuvre et la réalisation CDN. 
Il a également signalé que le gouvernement sénégalais est honoré de recevoir cet atelier 
international du réseau francophone sur la transparence climatique.

Retour d’expérience des pays francophones
La session de retour d’expériences a permis d’avoir un regard rétrospectif sur les ateliers 
et formations passés organisés dans le cadre du Réseau Francophone. Les participants ont 
été invités à réfléchir sur les progrès réalisés depuis les précédentes éditions, en mettant 
en lumière l’adaptation des thématiques aux besoins concrets des pays. Plusieurs États ont 
bénéficié d’un appui ciblé, tandis que 19 pays francophones ont accueilli  33 formations na-
tionales en total entre 2022 et 2025. Au total, plus de 1 500 représentants ont été formés et 
50 rapports ont été accompagnés dans le cadre de processus d’assurance qualité pour les 
réseaux francophone et lusophone, avec le soutien de la Climate Promise du PNUD, financée 
par le fonds belge, en collaboration avec le CBIT-GSP du PNUE-CCC. La dynamique Sud-Sud 
et interrégionale s’est renforcée à travers cinq ateliers du réseau francophone, organisés 
notamment au Gabon (2022), en Allemagne (2022), au Cameroun (2023), à Istanbul (2023) et 
au Rwanda (2024).

Au-delà de ces chiffres, l’esprit de la session a insisté sur l’importance du réseau comme es-
pace de dialogue et de soutien technique. Les organisateurs ont encouragé les participants 
à poser toutes leurs questions, qu’elles soient techniques ou de bases, et à mobiliser plei-
nement les ressources mises à disposition. L’atelier actuel a ainsi été présenté comme une 
réponse directe aux attentes exprimées par les pays.
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Session technique – Vue d’ensemble des exigences de l’ETF et 
suivi des CDN
L’objectif principal était de renforcer la compréhension des exigences de l’ETF (cadre de 
transparence renforcé) dans le contexte du rapportage des CDN.

Points saillants de la présentation :

•	 Le BTR devient central: il comprend un inventaire GES (depuis 1990), un suivi de la CDN, 
un rapportage du soutien et l’utilisation obligatoire des tableaux électroniques CTF et CTR.

•	 Distinction BUR vs BTR: Le BTR introduit le suivi des CDN, absent dans le BUR.

•	 Outils disponibles: L’ETF tool (outil logiciel) facilite la complétion, améliore la qualité des 
données et détecte les erreurs.

•	 Flexibilités pour les PED: applicables, mais conditionnées à une justification claire.

•	 Intégrité environnementale: essentielle dans les échanges de crédits carbone (Article 6) 
pour éviter le double comptage.

Lors de la discussion, les participants ont particulièrement insisté sur l’importance de la sec-
tion «Pertes et préjudices» dans les rapports, soulignant que, bien que cette rubrique soit 
facultative, elle constitue un levier essentiel pour faire entendre la voix des pays en dévelop-
pement dans les négociations internationales. Par ailleurs, plusieurs retours d’expérience 
ont mis en avant les avantages pratiques de l’outil ETF, apprécié pour sa capacité à faciliter 
le remplissage des tableaux, détecter les erreurs et améliorer la qualité globale des données 
soumises.

Exercice Interactif sur l’état d’avancement des CDN et des BTR
Un exercice interactif a été organisé pour évaluer visuellement et collectivement l’état d’avan-
cement des pays en matière de soumission des rapports BTR et des CDN 3.0. À travers un 
système de positionnement sur des panneaux, les participants ont identifié les mois prévus 
pour la soumission des BTR (avec, par exemple, le Togo en janvier 2026, le Bénin et le Burun-
di en août 2025, et plusieurs pays comme le Tchad, le Cameroun, le Mali, la Mauritanie ou 
encore la RDC ciblant décembre 2025), ainsi que l’existence ou non d’une feuille de route na-
tionale pour la CDN 3.0. Certains pays, comme le Cameroun, la Guinée, la RDC, Madagascar, 
Burundi, Comores, Mali, Togo et le Burkina Faso, ont indiqué avoir déjà une feuille de route 
claire pour leur CDN, tandis que d’autres, comme le Tchad, le Bénin, la République Centrafri-
caine, le Sénégal, la République du Congo, l’Algérie, et la Mauritanie ne l’avaient pas encore 
élaborée.
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L’exercice a également permis d’identifier les obstacles clés au démarrage des travaux sur les 
CDN 3.0, au-delà du financement. Les pays ont évoqué des besoins en matière de mise en 
place d’équipes techniques (ex : Comores, Togo), de clarification des arrangements institu-
tionnels (ex. : RCA, Sénégal), ou encore 
de lancement officiel du processus (ex.: 
Niger, Guinée). De plus, les participants 
ont classé leurs besoins de soutien ex-
terne : certains pays comme le Bénin, la 
Guinée, le Sénégal ou le Mali ont affir-
mé avoir besoin d’un soutien complet, 
tandis que d’autres comme le Came-
roun, la RDC ou la Mauritanie ont expri-
mé des besoins partiels.

Enfin, les participants ont été invités 
à indiquer si leur pays avait déjà com-
mencé les travaux de révision des CDN 
et s’ils avaient déjà soumis leur CDN 3.0. La majorité des pays étaient encore en phase pré-
paratoire, avec seulement quelques soumissions déjà effectuées ou prévues très prochaine-
ment. Cette activité a favorisé un échange d’expérience spontané entre pairs et permis de 
visualiser collectivement les avancées et les lacunes au sein du Réseau francophone.
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Travaux de groupe – Remplissage des tableaux CTF
Les participants ont travaillé sur les tableaux CTF dans une approche progressive:

•	 Tableaux 1 & 2: suivis des émissions et des politiques d’atténuation

•	 Tableaux 3 & 4: soutien reçu et fourni

•	 Tableaux supplémentaires (ex. tableau 12): aspects optionnels tels que les pertes et 
préjudices

Ce travail a permis aux pays de se familiariser avec les outils, d’échanger sur leurs défis res-
pectifs et d’identifier les lacunes dans les données ou capacités.

Retour d’expérience collectif et clôture
En fin de journée, une session ouverte a permis de recueillir les impressions générales des 
participants. Ces derniers ont salué la clarté des explications fournies tout au long de la jour-
née, ainsi que le caractère interactif des travaux de groupe qui ont facilité les échanges entre 
pairs. Les outils pratiques présentés pour appuyer le rapportage, notamment dans le cadre 
de l’ETF, ont également été bien accueillis.

Parmi les suggestions exprimées, plusieurs participants ont souligné l’importance de renfor-
cer l’accompagnement spécifique sur le chapitre relatif aux pertes et préjudices, encore peu 
maîtrisé. D’autres ont recommandé d’approfondir les démonstrations liées à l’ETF tool, afin 
d’en optimiser l’usage technique dans les futurs exercices de transparence.
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Jours 2: Sessions pratiques sur les outils de projec-
tion d’émissions (GACMO et LEAP)

La journée a débuté par une session introductive en plénière portant sur les principes de 
base des projections d’émissions de gaz à effet de serre (GES). Animée par des experts du 
CITEPA et du RCC de la CCNUCC, cette session a présenté le cadre décisionnel de la CMA, 
les typologies de scénarios (WOM, WAM, WEM, BAU), ainsi que les méthodes et modèles 
de projection utilisés, allant de la croissance simple aux approches économétriques. Des 
études de cas sectorielles et nationales ont illustré les exigences spécifiques du rapportage 
des projections dans le cadre de l’Accord de Paris, notamment en lien avec les BTR. Cette 
introduction a permis d’établir un socle commun de compréhension avant le démarrage des 
sessions pratiques.

Après la session introductive, les participants ont été répartis en deux groupes parallèles 
pour suivre des sessions pratiques sur les outils de modélisation des émissions de gaz à ef-
fet de serre : GACMO et LEAP. Dans la salle dédiée à GACMO, la formation a débuté par une 
présentation de la nouvelle version de l’outil, mettant en lumière sa structure, ses fonctionna-
lités principales et son utilisation pour le suivi des CDN. Les formateurs ont ensuite guidé les 
participants à travers une série d’exercices appliqués, dont l’utilisation de GACMO étape par 
étape, l’établissement du scénario de référence, la définition de l’année de départ, et l’analyse 
des taux de croissance. Ces exercices ont permis aux participants de mieux comprendre la 
manière dont les hypothèses économiques et démographiques influencent les projections, 
et de se familiariser avec les données nécessaires à la modélisation.

Dans la salle LEAP, les participants ont exploré les fondements de l’outil LEAP à travers une 
introduction aux fonctionnalités logicielles, à l’installation du programme et à sa structure gé-
nérale. La session a couvert la modélisation de la demande énergétique, la production d’éner-
gie, ainsi que la prise en compte des matières premières et de l’énergie finale. Des exercices 
pratiques ont été menés sur l’établissement des scénarios de référence, la comptabilisation 
des émissions de GES dans les différents secteurs (y compris les secteurs non énergétiques) 
et l’analyse coût-bénéfice. L’approche progressive et interactive a permis aux participants de 
mieux appréhender les capacités de l’outil pour soutenir la planification énergétique à long 
terme et la formulation des CDN. La compréhension a été rapide et les participant·e·s se sont 
engagé·e·s à continuer le travail dans les heures suivant la formation.
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Jours 3: Poursuite des sessions techniques sur les 
outils GACMO et LEAP et Partage d’Expérience

La troisième journée de l’atelier a démarré directement par des sessions techniques paral-
lèles sur les outils de modélisation GACMO et LEAP, organisées dans des salles séparées. 
Dans la salle GACMO, les participants ont travaillé sur l’élaboration de scénarios d’atténua-
tion à l’aide de fiches technologiques appliquées à la production d’électricité (notamment 
l’hydroélectricité), puis sur le secteur de l’agriculture, des forêts et des autres utilisations des 
terres (AFOLU pour son acronyme en anglais). Ils ont ensuite exploré les résultats générés 
par l’outil, tels que les émissions de GES en scénario de statu quo et en scénario d’atténua-
tion, les courbes coût/revenu marginal, et la fiche MRV. Une attention particulière a été por-
tée à l’utilisation de GACMO pour les Rapports Biennaux de Transparence (BTR), notamment 
à travers le remplissage des tableaux CTF liés au suivi des CDN.

Du côté de LEAP, les participants ont bénéficié d’une formation approfondie couvrant des 
modules avancés tels que la modélisation des réseaux de transport, les émissions non éner-
gétiques, la mise à jour des données temporelles, et l’intégration de la planification de l’eau, 
des usages résidentiels, industriels ou commerciaux. Les participant·e·s ont démontré une 
excellente compréhension des concepts présentés et ont démontré un intérêt marqué à de 
prochaines formations approfondies.

L’après-midi a été consacré à une session plénière de partage d’expérience sur la prépara-
tion des BTR et des tableaux CTF, avec des présentations de l’Algérie et du Burundi. Cette 
session a permis de confronter les approches nationales, de discuter des défis rencontrés 
et des solutions mises en œuvre, dans un esprit d’apprentissage mutuel au sein du Réseau 
Francophone. Lors de cette session, L’Algérie a partagé son expérience d’utilisation de l’outil 
de rapportage ETF, en montrant comment les données LUCUF ont été saisies pour alimenter 
l’inventaire national. Les représentants ont souligné l’importance de bien synchroniser les 
données dans l’outil, car une mauvaise synchronisation peut entraîner des problèmes de 
sauvegarde. Il a été recommandé de renseigner l’ETF tool au fur et à mesure de l’élaboration 
de l’inventaire, afin d’identifier rapidement les erreurs et les données manquantes. Par ail-
leurs, une coordination étroite avec les responsables de la CDN et les experts en projections 
a été jugée indispensable pour assurer la cohérence des données. Le Burundi a, quant à lui, 
partagé son expérience de remplissage manuel des tableaux CTF 4, 5 et 6 à l’aide d’un fichier 
Excel, tandis que la République centrafricaine a indiqué avoir rempli les tableaux CTF 1 à 7 en 
suivant une démarche similaire. Ces échanges ont permis d’illustrer des méthodes concrètes 
et adaptables selon les capacités nationales, tout en mettant en évidence l’importance de 
l’accompagnement technique dans l’usage des outils numériques.

La journée s’est conclue par un court retour d’expérience collectif, suivi d’un moment convi-
vial autour d’un cocktail.
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Jours 4: Transparence et mobilisation du finance-
ment climatique

La transparence comme levier pour débloquer le financement 
climatique
La première session a porté sur la transparence comme levier pour débloquer le financement 
climatique. L’intervention a démontré que la transparence, notamment via les BTR, dépasse 
le cadre de conformité de l’Accord de Paris : elle devient un outil stratégique pour renforcer 
la crédibilité des pays en développement, instaurer la confiance des bailleurs et investisseurs, 
et ainsi faciliter l’accès à des financements adaptés. La présentation a mis en évidence six 
dimensions clés : renforcer la confiance, rendre les besoins visibles, attirer les financements 
privés, accéder aux financements multilatéraux, améliorer la coordination nationale et suivre 
les engagements financiers des pays développés.

La session a aussi proposé des orientations concrètes pour optimiser les BTR en vue de 
mobiliser des financements : clarifier les besoins financiers par secteur, aligner les rapports 
avec les exigences des bailleurs, intégrer le secteur privé, et renforcer les capacités institu-
tionnelles. Un exemple concret de succès a été présenté à travers le projet de restauration 
côtière au Sénégal, financé par le Fonds d’Adaptation, illustrant comment un bon rapport de 
transparence peut ouvrir l’accès à des ressources financières climatiques.

Lors des échanges, les discussions ont porté sur les limites de la transparence des flux finan-
ciers, en particulier ceux transitant par la société civile, et les défis de fiabilité des données 
financières. Il a également été souligné que les priorités des bailleurs ne correspondent pas 
toujours à celles des pays, d’où l’importance de mieux aligner les rapports BTR avec les cri-
tères d’investissement. Des recommandations concrètes ont émergé, telles que l’intégration 
des ministères des finances dans les processus de rapportage et l’élaboration de budgets 
sensibles au climat.

Exigences de transparence pour l’accès aux mécanismes de 
l’Article 6 de l’Accord de Paris
La deuxième session, portait sur les exigences de transparence pour l’accès aux mécanismes 
de l’Article 6 de l’Accord de Paris. La présentation a précisé les trois volets de l’Article 6 : les 
approches coopératives bilatérales (6.2), le mécanisme supervisé par l’ONU (6.4) et les ap-
proches non marchandes (6.8). Les exigences de transparence, en particulier dans les cas 
de transfert d’ITMOs (résultats d’atténuation transférés à l’international), ont été mises en 
avant comme conditions essentielles à la crédibilité et au bon fonctionnement des échanges 
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carbone. L’accent a été mis sur l’importance des rapports initiaux, les ajustements correspon-
dants (corresponding adjustments), le rôle de l’examen technique (TER), et l’interopérabilité 
avec les systèmes de suivi de l’Article 13.

La session a également détaillé les travaux en cours au sein du Secrétariat de la CCNUCC 
pour renforcer l’architecture de mise en œuvre de l’Article 6 : création de bases de données 
automatisées, registres internationaux, procédures de revue, et services de renforcement 
des capacités. Les pays ont été encouragés à réfléchir à une stratégie nationale claire, à iden-
tifier les „low-hanging fruits“, à mettre en place une équipe dédiée, et à établir les arrange-
ments institutionnels nécessaires pour tirer pleinement parti des opportunités de l’Article 6.

Partage d’expérience : Sénégal
Lors du jour 4, le Sénégal a partagé son expérience concrète de mise en œuvre de l’Article 
6. Le pays a mis en place un cadre de gouvernance structuré autour d’un Comité national de 
pilotage, d’une Autorité nationale désignée (AND), et d’un Bureau du marché carbone. Plu-
sieurs accords bilatéraux ont été signés (avec la Suisse, le Japon, la Norvège et Singapour), et 
de nombreux projets sont en cours de validation ou de développement, allant de la mobilité 
électrique à la gestion des déchets et à l’énergie solaire. Le pays a également élaboré un 
manuel de procédures, un arrêté sur la gestion du marché carbone, et travaille à la mise en 
place d’un registre national et d’une plateforme d’information pour les porteurs de projets. Le 
Sénégal illustre ainsi une démarche proactive et structurée pour tirer parti des mécanismes 
carbone offerts par l’Accord de Paris.

Banque africaine de développement (BAD): Rôle du Hub 
africain pour les CDN et opportunités pour les pays
Cette session a mis en lumière le rôle central de la transparence climatique dans la mobi-
lisation des financements, à travers les actions du Hub africain pour les CDN coordonné 
par la Banque africaine de développement (BAD). La présentation a rappelé que la transpa-
rence n’est pas qu’une exigence de conformité, mais un pilier stratégique pour renforcer la 
confiance, améliorer la gouvernance financière, et attirer les investissements, en particulier 
dans les pays en développement. Elle facilite l’accès aux marchés carbone, améliore le suivi 
des engagements et renforce l’alignement des financements sur les priorités climatiques na-
tionales.

Le Hub africain pour les CDN accompagne les pays membres à travers des partenariats tech-
niques structurés autour de trois piliers : l’assistance technique, la sensibilisation et la mobi-
lisation de ressources. En 2024, le Hub a permis la formation de 46 experts sur les BTR dans 
26 pays, la conception de stratégies de long terme dans plusieurs États africains, ainsi que 
la préparation de projets de financement pour soutenir la mise en œuvre des CDN. Le plan 
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de travail 2025 prévoit des actions consolidées pour appuyer les CDN 3.0, notamment par 
la mobilisation de financements ciblés, la production de connaissances accessibles, et l’ali-
gnement des projets sur les objectifs de l’Accord de Paris. La BAD a insisté sur l’importance 
de procédures rigoureuses, imposées par les exigences des donateurs, tout en continuant à 
soutenir les pays par une assistance concrète et structurée.

Renforcer le réseau francophone pour la transparence 
climatique
L’atelier s’est conclu par une session de discussion en groupe sur le thème « Renforcer le 
Réseau francophone pour la transparence climatique ». Les participants ont été répartis dans 
plusieurs groupes, chacun recevant une série de questions imprimées sur des papiers de 
couleur pour encourager un échange structuré et créatif. Cette activité visait à recueillir des 
propositions concrètes pour améliorer la dynamique du Réseau, renforcer la collaboration 
entre les membres et mieux répondre aux besoins nationaux en matière de transparence cli-
matique. Chaque groupe a désigné un·e rapporteur·rice chargé·e de présenter une synthèse 
des échanges en plénière. L’ensemble des contributions écrites a ensuite été collecté pour 
être analysée afin d’enrichir les perspectives d’évolution du Réseau.

Questions posées aux groupes et synthèse des réponses

1.	 Quels sont les principaux blocages ou obstacles qui empêchent votre équipe d’être plus ef-
ficace pour la préparation de votre CDN et de vos rapports de transparence {NCs, REDD+ 
annex, BTRs, NIR, etc.}?

Les pays francophones ont signalé plusieurs obstacles majeurs dans la préparation des rap-
ports de transparence et des CDN 3.0. La contrainte la plus largement partagée est le manque 
de financement adéquat pour assurer la collecte et le traitement des données, ainsi que la 
faiblesse des capacités techniques et institutionnelles, notamment l’absence de cadres régle-
mentaires clairs, d’équipes dédiées ou d’expertise sectorielle suffisante. Le manque d’accès 
aux données fiables et structurées, les disparités entre secteurs, et l‘instabilité des équipes 
ou des institutions viennent aggraver ces difficultés.

Certains pays, tels que le Bénin, le Togo ou le Sénégal, ont mis en place des mécanismes plus 
avancés comme des systèmes de suivi ou des arrangements institutionnels, mais ils sou-
lignent malgré tout des défis liés à la coordination des parties prenantes, au renforcement 
des capacités humaines, et au respect du calendrier de préparation des rapports. Globale-
ment, les réponses soulignent le besoin urgent de soutien financier et technique pour struc-
turer les systèmes MRV, stabiliser les équipes nationales et garantir l’opérationnalisation des 
dispositifs de transparence.
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2.	 Comment le réseau francophone pourrait-il concrètement vous aider à surmonter ces obsta-
cles ?

Les pays ont exprimé une forte attente vis-à-vis du réseau francophone pour renforcer leurs 
capacités techniques, institutionnelles et financières, afin de surmonter les obstacles à la pré-
paration des rapports et des CDN. Les priorités les plus fréquemment mentionnées sont la 
formation technique, notamment sur les outils ETF, GACMO, LEAP, IPCC, et les tableaux CTF/
CRT, et le partage d’expérience entre pairs via des webinaires, des communautés de pratique 
ou des échanges bilatéraux. Plusieurs pays ont également souligné le besoin d’appui à la mo-
bilisation des financements (internes et internationaux), à travers des conseils techniques, du 
lobbying, ou la rédaction de projets bancables.

Le soutien attendu comprend aussi l’opérationnalisation des systèmes MRV, la création ou 
le renforcement de pools d’experts sectoriels nationaux, et la mise en place d’arrangements 
institutionnels robustes. Certains pays, comme le Togo ou le Mali, insistent sur l’importance 
de la coopération Sud-Sud, la production de guides pratiques et la pérennisation des for-
mations par des restitutions au niveau national. Enfin, la création de réseaux d’experts et le 
diagnostic partagé des besoins par thématique (comme l’Article 6, l’adaptation ou les inven-
taires) sont considérés comme des leviers essentiels que le réseau peut faciliter.

3.	 a) Quels sont les sujets prioritaires à aborder lors du prochain atelier du réseau francophone 
en présentielle ? b) Quels sont les sujets prioritaires à aborder lors des prochaines activités à 
distance du réseau francophone (revues, webinaires, etc.)?

Priorités pour le prochain atelier en présentiel:
Les pays souhaitent consacrer le prochain atelier en présentiel au renforcement pratique des 
compétences techniques, notamment à travers des formations sur les outils de modélisation 
(IPCC, LEAP, GACMO, ETF reporting tool) et des exercices sur le remplissage des tableaux CRT 
et CTF. Plusieurs pays souhaitent approfondir la compréhension des CDN 3.0, du BTR, et des 
rapports associés. Le partage d’expériences entre pays, l’échange sur les systèmes MRV et 
la mobilisation de financements climatiques figurent également parmi les sujets prioritaires. 
Certains pays, comme le Sénégal, insistent sur l’intégration du niveau local dans les dispositifs 
de remontée des données, et sur la prise en compte de l’adaptation dans les systèmes de 
suivi.

Priorités pour les activités de soutien à distance (revues, webinaires, etc.):
Les pays souhaitent poursuivre la formation continue sur les outils clés en ligne, notamment 
l’ETF reporting tool, GACMO, LEAP, IPCC, et les tableaux CTF/CRT, en particulier dans une 
logique de renforcement des capacités nationales. Le soutien à la révision des CDN, l’appro-
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fondissement de l’Article 6, ainsi que le partage des pratiques réussies (notamment sur la 
mise en place d’arrangements institutionnels MRV) sont fréquemment mentionnés. Le Bénin, 
la Guinée, le Mali et la RDC insistent sur l’importance d’échanges techniques réguliers pour 
consolider les acquis et accompagner la rédaction des rapports. Des webinaires ciblés sur la 
mobilisation des financements et la structuration de projets bancables sont aussi proposés 
par certains pays.

4.	 Avec quels pays aimeriez-vous avoir davantage de partage d’expérience en bilatéral?

Les pays ont exprimé un fort intérêt pour des échanges bilatéraux ciblés autour de trois 
grandes thématiques prioritaires :

a.	 L’utilisation des outils techniques, en particulier ETF reporting tool et GACMO, et les outils 
d’inventaire IPCC, avec une forte demande d’échange avec l’Algérie, pour son expertise sur 
l’ETF tool.

b.	 La soumission des CDN 3.0 et des BTR, avec plusieurs pays désireux de tirer des leçons de 
ceux ayant déjà finalisé ces rapports, comme le Niger, le Sénégal, et l’Algérie.

c.	 Les questions de financement climatique ainsi que l’Article 6, mentionnées notamment 
avec le Maroc, pour lequel le Sénégal est une référence fréquente.

5.	 Qu’avez-vous fait dans votre pays pour assurer la durabilité des formations reçues par le 
réseau?

Les pays ont mis en place diverses mesures de capitalisation pour garantir la durabilité des 
formations reçues grâce au réseau francophone. La stratégie la plus commune est la resti-
tution des formations au niveau national, à travers des ateliers, webinaires, ou partages avec 
les collègues et institutions concernées. Plusieurs pays ont institué ou renforcé des équipes 
techniques ou groupes d’experts sectoriels, comme le Niger, le Togo, la Guinée, ou encore le 
Tchad, afin d’assurer la continuité du savoir et sa dissémination.

Certains, comme la Mauritanie, ont formalisé cette approche en créant des cellules secto-
rielles “transparence”, tandis que d’autres, comme le Niger ou le Tchad, ont constitué des 
pools de contacts par secteur, visant à élargir et diversifier les bénéficiaires. Le Bénin a misé 
sur des réunions régulières des comités techniques, et le Sénégal sur l’intégration des forma-
tions dans la mise en œuvre concrète des plans liés aux CDN. Globalement, on observe une 
volonté de structurer l’expertise nationale autour de la transparence climatique, avec un fort 
accent sur la mise en réseau des compétences et la continuité institutionnelle.
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6.	Recommandations et prochaines étapes

Les retours des pays soulignent le rôle central que joue le réseau francophone sur la trans-
parence climatique comme plateforme de collaboration Sud-Sud. Ce réseau permet non 
seulement de renforcer les compétences techniques autour des outils de transparence (ETF, 
GACMO, LEAP, IPCC), mais aussi de créer des liens de confiance entre pays confrontés à 
des défis similaires. Il est vivement recommandé de maintenir et structurer des échanges 
réguliers, qu’ils soient en présentiel ou à distance, pour favoriser l’apprentissage mutuel, le 
partage de bonnes pratiques et la montée en compétence des équipes nationales.

En particulier, les rencontres annuelles en présentiel devraient continuer de se concen-
trer sur des sujets techniques prioritaires, comme la préparation des CDN 3.0 et des BTR, 
la maîtrise des outils de modélisation et de rapportage, et les mécanismes de financement 
climatique. En parallèle, des activités en ligne régulières (revues techniques, webinaires 
thématiques, sessions de travail à distance) devraient être programmées pour assurer une 
continuité dans le renforcement des capacités et maintenir une dynamique d‘entraide entre 
pays francophones. Des formats flexibles, comme les échanges bilatéraux ou les communau-
tés de pratique thématiques (par exemple sur l’Article 6, les arrangements institutionnels ou 
la collecte de données) peuvent également renforcer l’impact du réseau.

Enfin, pour pérenniser ces efforts, il est essentiel de formaliser la transmission des acquis 
au niveau national, à travers des équipes techniques dédiées, des cellules sectorielles de 
transparence, ou encore des plans de restitution systématiques des formations reçues. Le 
réseau francophone pourrait jouer un rôle structurant en accompagnant la mise en place de 
ces dispositifs, en facilitant l’identification d’expertise entre pays, et en soutenant le dévelop-
pement de guides pratiques adaptés aux besoins de ses membres.
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Annexe 1: Agenda final de l’atelier

Jour 1: Renforcement des capacités de rapportage dans le cadre de l’Accord de Paris: CDN, BTR et ta-
bleaux de transparence 
Mardi 8 avril 2025

Horaire (GMT) min Contenu

08:30 – 09:00 30 Accueil et enregistrement des participants

09:00 – 09:45 45 Session d’ouverture et remarques de bienvenue

	– M. Denis Desgain, Chef de la section Analyse de l’atténuation et gestion des don-
nées, PNUE-CCC, CBIT-GSP 

	– Mme. Sandra Boitumelo Motshwanedi, Présidente du Groupe consultatif d’ex-
perts (CGE) (Message vidéo)

	– M. Njoya Tikum, Directeur du Hub sous-régional du Programme des Nations Unies 
pour le Développement (PNUD) pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre (PNUD AO&C) 
et Représentant Résident du PNUD au Sénégal 

	– M. Mohamed Cherif, Responsable Pays, Sénégal, Banque Africaine de Développe-
ment (BAD)

	– Mme. Ulrike Ebeling, Directrice Résidente, GIZ Sénégal
	– Mme. Camille Reyniers, Conseillère en politique climatique, Gouvernement de la 
Belgique

M. Idy Niang, conseiller technique du ministre de l’Environnement et de la 
transition énergétique (METE) du Sénégal 
Ministre de l’Environnement et de la Transition Ecologique (METE), République du Sénégal

Présentation des objectifs et de l’agenda de l’atelier

Photo de groupe

09:45 – 10:15 30 Retour d’expérience: Bilan des ateliers précédents et progrès réalisés dans les 
pays
Cette session participative permettra aux participants de revenir sur les ateliers et for-
mations précédents, d’en discuter les retombées concrètes dans leurs pays respectifs. 

10:15 – 10:30 15 Rapportage des CDN dans le cadre de l’ETF
Cette session rappellera les principales exigences de la CCNUCC liées au rapportage 
des CDN dans le cadre du nouvel outil de transparence renforcée (ETF).

10:30 – 10:50 20 Pause-café

10:50 – 11:20 30 Activité de brise-glace

11:20 – 11:35 15 Exigences de rapportage et de transparence au titre de l’Accord de Paris : CDN 
et tableaux de rapportage
Cette session donnera un aperçu des principales exigences de rapportage et de trans-
parence dans le cadre de l’Accord de Paris, en mettant l’accent sur les engagements 
d’atténuation des CDN et les tableaux du format de tableau commun (CTF) requis par 
le cadre de transparence renforcée (ETF).
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Jour 1: Renforcement des capacités de rapportage dans le cadre de l’Accord de Paris: CDN, BTR et ta-
bleaux de transparence 
Mardi 8 avril 2025

Horaire (GMT) min Contenu

11:35 – 12:10 35 Suivi des progrès des engagements d’atténuation des CDN : Concepts clés et 
tableaux CTF
Cette session abordera les concepts clés et les indicateurs utilisés pour suivre les pro-
grès dans la mise en œuvre des engagements d’atténuation des CDN. Les participants 
se familiariseront avec le remplissage des tableaux 1 et 7 du format de tableau 
commun (CTF).

12:10 – 13:30 70 Pause Déjeuner et remise des indemnités journalières (DSA) aux participants 

13:30 – 14:00 30 Énergiseur et exercice interactif : État d’avancement des BTR et des CDN par 
pays
Cet exercice participatif débutera par un énergiseur pour dynamiser le groupe, suivi 
d’un positionnement des participants selon l’état d’avancement de leur pays en ma-
tière de rapports BTR et CDN. 

14:00 – 14:40 40 Travaux de groupe : Remplissage des tableaux CTF 1 et 2 
Les participants rempliront les tableaux 1 et 2 du format de tableau commun (CTF) en 
lien avec le suivi des engagements d’atténuation. 

14:40 – 15:40 60 Travaux de groupe : Remplissage des tableaux CTF 3 et 4 
Les participants rempliront les tableaux 3 et 4 du format de tableau commun (CTF) en 
lien avec le suivi des engagements d’atténuation.

15:40 – 16:10 30 Pause-Café

16:10 – 16:55 45 Travaux de groupe : Remplissage des tableaux CTF 5 à 12 
Les participants rempliront les tableaux 5 à 12 du format de tableau commun (CTF) en 
lien avec le suivi des engagements d’atténuation.

16:55 – 17:25 30 Retour d’expérience – Jour 1:
Feedback sur la journée : ce que les participants ont appris, ce qu’ils ont apprécié, et 
les points à améliorer. Un moment d’échange pour recueillir les impressions à chaud 
et adapter la suite de l’atelier si nécessaire.
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Jour 2: Sessions parallèles – Outils de modélisation des émissions
Mercredi 9 avril 2025

Horaire (GMT) min Contenu

09:00 – 09:30 30 Météo intérieure et présentation des objectifs Jour 2

09:30 – 11:00 90 Introduction aux projections des émissions de gaz à effet de serre (GES)

1.	Cadre décisionnel de la CMA : obligations en matière de CDN, de transparence, de rappor-
tage et de rapports biennaux de transparence (BTR)

2.	Typologie des scénarios de projection: WOM (Without Measures), WAM (With Additional 
Measures), WEM (With Existing Measures), BAU (Business as Usual), et points de vigilance

3.	Méthodes et modèles de projection : croissance simple, modèles de régression, analyse de 
décomposition des effets, approches économétriques

4.	Études de cas : (a) Cas sectoriel, (b) Cas à l’échelle nationale

5.	Exigences de rapportage des projections : éléments attendus dans le cadre du rapportage 
selon l’Accord de Paris

11:00 – 11:30 30 Pause-café

11:30 – 12:30 60 Sessions parallèles - Introduction aux outils de modélisation des émissions (GACMO 
et LEAP)

Salle A – Outil GACMO 

Introduction à l’outil GACMO (nouvelle 
version)

Objectifs principaux, structure et fonction-
nement dans le contexte du suivi et du 
rapportage des CDN 

Salle B – Outil LEAP

Présentation de l’outil LEAP

Survol des fonctionnalités, installation 
du logiciel et structure de la formation. 
Veuillez noter que le contenu ci-bas est 
préliminaire et sera modifié selon l’inté-
rêt des participants.

12:30 – 13:00 30 Utilisation de l´outil GACMO étape par 
étape 

Structure de GACMO et données requises

Formation préparatoire sur LEAP

Introduction à la modélisation des de-
mandes énergétiques dans LEAP

13:00 – 14:00 60 Pause Déjeuner

14:00 – 14:30 30 Suite de la session: Utilisation de l´outil 
GACMO étape par étape

Suite de la session: Introduction à la 
modélisation des demandes énergé-
tiques dans LEAP

14:30 – 15:00 60 Session sur l´établissement du scénario 
de référence

Exercice appliqué aux Hypothèses:
	– Exercice 1 = Prix de l'électricité et prix de 
l'énergie

	– Exercice 2 = EF du réseau
	– Exercice 3 = Population et PIB
	– Exercice 4 = autres hypothèses

 

Formation préparatoire sur LEAP

Exercices pratiques de survol portant 
sur:
	– La production d’énergie, de l’extraction 
des matières premières jusqu’à la li-
vraison finale.

	– L’analyse coûts-bénéfices.
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Jour 2: Sessions parallèles – Outils de modélisation des émissions
Mercredi 9 avril 2025

Horaire (GMT) min Contenu

15:00– 15:30 30 Pause-café

15:30 – 16:30 60 Exercice appliqué à l'établissement de 
l'Année de départ : Bilan énergétique, 
inventaire des émissions de GES
 
	– Exercice 5 = Bilan énergétique
	– Exercice 6 = Production d'électricité
	– Exercice 7 = Inventaire des émissions de 
GES

Suite de la session : Formation prépa-
ratoire sur LEAP

	– La comptabilisation et modélisation 
des émissions de GES, y compris des 
secteurs non-énergétiques.

	– Établissement des scénarios.

16:30 – 17:00 30 Exercice appliqué aux taux de crois-
sance
 
	– Exercice 8 = Croissance
	– Exercice 9 = Analyse des résultats des 
projections BAU

Suite de la session: Formation prépara-
toire sur LEAP

	– Établissement des scénarios (deu-
xième partie).

	– Prise de pouls sur le Jour 2 (sessions 
spécialisées).

17:00 – 17:20 20 Retour d’expérience – Jour 2
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Jour 3: Poursuite des sessions parallèles – Outils de modélisation des émissions
Jeudi 10 avril 2025

Horaire (GMT) min Contenu

09:00 – 09:30 30 Activité d’inclusion et présentation des objectifs Jour 3

09:00 – 10:30 60 Salle A – Outil GACMO 

Session sur l´établissement du scénario 
d´atténuation

Fiche atténuation et Fiches technolo-
giques 

Exercices appliqués sur les options d'at-
ténuation dans le secteur de la produc-
tion d'électricité:

	– Exercice 10 = Hydro
	– Exercice 11 = Fiche technique - Hydro
	– Exercice 12 = Fiche technologique Coût 
Hydro

Salle B – Outil LEAP

Formations approfondies sur LEAP

Les sessions du deuxième jour porteront 
sur les fonctionnalités plus avancées 
et les nouveautés de LEAP 2024, selon 
l’intérêt des participants. Les sujets abor-
dés pourraient inclure les suivants:

	– Modélisation de la transmission éner-
gétique, de l’optimisation (production à 
moindre coût) du système électrique et 
du logiciel NEMO.

	– Modélisation du secteur des trans-
ports.

	– Modélisation approfondie des émis-
sions non-énergétiques selon la mé-
thodologie (selon les lignes directrices 
2006 et Révision 2019 du GIEC sur les 
inventaires nationaux de GES dans 
l’agriculture, la foresterie et autres af-
fectations des terres.)

	– Mise à jour des données d’un modèle, 
incluant celles sur la disponibilité tem-
porelle des énergies renouvelables.

	– Survol des fonctions approfondies de 
LEAP (par exemple, l’intégration avec la 
planification des eaux, la modélisation 
macroéconomique, modélisation avan-
cée des secteurs résidentiels, commer-
ciaux, industriels.)

	– Session sur la collaboration dans LEAP, 
l’établissement de procédures de tra-
vail d’équipe.

10:30 – 11:00 30 Pause-café

11:00 – 12:00 60 Exercices appliqués sur les options d'at-
ténuation dans le secteur AFOLU

	– Exercice 13 = Secteur agriculture

Suite des sessions: Formations appro-
fondies sur LEAP
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Jour 4: Transparence climatique et mobilisation des financements
Vendredi 11 avril 2025

Horaire (GMT) min Contenu

09:00 – 09:30 30 Présentation des objectifs du Jour 4

09:30 – 10:30 60 Transparence climatique et mobilisation des financements

	– La transparence comme levier pour débloquer le financement climatique - 
Cette intervention mettra en lumière le rôle central des systèmes de transparence 
dans l’attraction de financements et le relèvement de l’ambition des CDN. Cette pré-
sentation abordera notamment la manière dont la transparence permet de mieux 
définir les besoins financiers, d’aligner les actions climatiques avec les attentes des 
bailleurs, investisseurs et du secteur privé, et d’utiliser les BTR comme outil de diplo-
matie climatique et de mobilisation de ressources. Cette présentation montrera éga-
lement comment la transparence contribue à renforcer les capacités institutionnelles 
pour accéder aux financements climatiques.

	– Banque africaine de développement (BAD): Rôle du Hub africain pour les CDN 
et opportunités pour les pays - Cette présentation donnera un aperçu des activi-
tés de la BAD dans le cadre du hub, des opportunités disponibles pour les pays, et 
de la manière dont la transparence (notamment à travers le rapportage) est perçue 
comme un facteur clé dans la mobilisation des financements climatiques.

Échanges et questions-réponses avec les participants

Jour 3: Poursuite des sessions parallèles – Outils de modélisation des émissions
Jeudi 10 avril 2025

Horaire (GMT) min Contenu

12:00 – 13:00 60 Présentation des résultats du GACMO

	– Émissions de GES dans le scénario de 
maintien du statu quo et le scénario d'at-
ténuation.  

	– Courbe coût/revenu marginal de réduc-
tion.

	– Fiche MRV.
 
Utilisation de GACMO pour BTR, rem-
plissant les tables CTF pour le suivi CDN 
avec les résultats GACMO

Suite des sessions: Formations appro-
fondies sur LEAP

13:00 – 14:00 60 Pause Déjeuner

14:00 – 16:00 120 Sessions bilatérales sur l’outil GACMO

Cette session offre aux participants l’oc-
casion d’approfondir leur compréhension 
de l’outil GACMO à travers des échanges 
ciblés avec les experts. 

Sessions bilatérales sur l’outil LEAP

Cette session offre aux participants 
l’occasion d’approfondir leur compré-
hension de l’outil LEAP à travers des 
échanges ciblés avec les experts.

16:00 – 16:25 25 Retour d’expérience – Jour 3
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Jour 4: Transparence climatique et mobilisation des financements
Vendredi 11 avril 2025

Horaire (GMT) min Contenu

10:30 – 11:15 45 Exigences de transparence pour l’accès aux mécanismes de l’Article 6 de l’Accord 
de Paris

	– Article 6.4 – Procédure d’autorisation des réductions d’émissions et suivi des activités
	– Article 6.2 – Procédure et obligations de rapportage, incluant le rapport initial, l’AEF 
(Agreed Electronic Format) et l’intégration dans les BTR

Les discussions mettront en évidence les liens entre les exigences de transparence et 
la participation effective des pays aux mécanismes de coopération internationale sous 
l’article 6 de l’Accord de Paris. L’objectif est de clarifier le rôle que pourrait jouer le 
cadre de transparence dans la gestion des activités liées aux marchés carbones et les 
différentes transactions.

11:15 – 11:45 30 Pause-café

11:45 – 12:15  30 Regard vers l’avenir: renforcer le réseau francophone pour la transparence 
climatique

Cette session participative offrira un espace d’échange sur les impacts des formations 
et des activités menées dans les pays, ainsi que sur les besoins émergents. Les partici-
pants seront invités à formuler des recommandations concrètes pour les prochaines 
étapes du réseau francophone, en identifiant les priorités d’appui pour 2025 et 2026. 
L’objectif est de co-construire une feuille de route dynamique et adaptée aux réalités 
nationales.

12:15 – 12:45 30 Évaluation participative de l’atelier et retours finaux

12:45 – 13:15 30 Clôture de l’atelier : synthèse et remarques finales

13:15 – 14:15 60 Pause Déjeuner

14:15 – 15:15 60 Session BONUS: Échanges bilatéraux avec les experts – Appui technique et outils 
de transparence

Cette session interactive permettra aux participants de rencontrer les experts pré-
sents dans la salle pour discuter de sujets liés au renforcement des capacités et à la 
mise en œuvre de l'Accord de Paris. Les échanges pourront porter, entre autres, sur : 
les marchés carbone, la préparation des CDN et des BTR, le remplissage des tableaux 
CTF, l’utilisation des outils GACMO et LEAP, ainsi que les requêtes des formations en 
présentiel dans les pays. Un espace ouvert sera organisé pour favoriser les discus-
sions ciblées et répondre aux besoins spécifiques des participants.
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Pays Prénom Nom

1 Algérie Khalid Belabdi

2 Algérie Hind Bougherara

3 Bénin Marcel Zankou

4 Bénin Gbènakpon Macandjou Sandra Gonou

5 Belgium Camille Reyniers

6 Burkina Faso Didier Bako

7 Burkina Faso Jacques Bonkoungou Windgoudi

8 Burundi Emmanuella Ngenzebuhoro

9 Burundi Astère Bararwandika

10 Cameroun Robert Pismo

11 Cameroun Maxime Moussa

12 Comores Wafiiqah Youssouf Mbechezi

13 Comores Fawaz Mohamed Moumini

14 Guinée Oumou Doumbouya

15 Guinée Alpha Ibrahima Bah

16 Madagascar Jaona Mandimby Andrianarisoa 

17 Madagascar Ambinintsoa Heritokilalaina 

18 Mali  Bandiougou Konare  

19 Mali  Aboubacary Cisse

20 Mauritanie Mohamadou Sow

21 Mauritanie Cheikh Kane

22 Niger  Abdoul Aziz Moumouni Diadia

23 Niger Mahamadou Daoura Neino

Annexe 2: Liste des participants
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Pays Prénom Nom

24 République Centrafricaine Aubin Charles Nziaoue Zalo-Kette 

25 République Centrafricaine Mariam Catherine Amoudou née Sidi

27 République du Congo Salikouoni Vivien Parfait Moutou 

28 République Démocratique du Congo Thaddée Ntumba

29 République Démocratique du Congo Esther Ndungidi

30 Tchad  Ali Ahmat Brahim

31 Tchad  Abderaman Choua

32 Togo Edou Komlan

33 Togo Ouro Gouni Bouraïma

34 Sénégal Fatma Niang

35 Sénégal Ndeye Rokhaya Sall

36 Sénégal Ibrahima Niang

37 Sénégal Dieynaba Sow

38 Sénégal Mamadou Sambou

39 Sénégal Papa Lamine Diouf

40 UNDP Moussa Diop

41 UNDP Zeynep Bakır

42 UNDP Richemond Assie

43 UNDP Senegal Mamadou Dao

44 PATPA/GIZ Kanoute Salif

45 PATPA/GIZ Alida Toé

46 BAD Ekeoma Onuoha

47 BAD Ines Saanoun

48 CBIT-GSP Denis Desgain

49 CITEPA Adélaïde Tresarrieu
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Pays Prénom Nom

50 UNFCCC RCC WACA Philippe Missi Missi

51 GIZ Sénégal Abdallah Sall

52 GIZ Sénégal Hadja Wone

53 GIZ Sénégal Ulrike Ebeling

54 GIZ Sénégal Caroline Micek

55 GIZ Sénégal Ndiagne Gueye

56 JVE Sénégal Emilien Hyacinthe Mounganga Boulingui

57 JVE Sénégal Béatrice Dibor Ndiaye

Annexe 3: Résumé de l’enquête d’évaluation
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